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Chambre des Représentants. 

SESSION DE 1851-1852. 

ÉMANCIPATION COMMUNALE. 

OÉVELOPPimENTS. 

---- 
MESSIEURS, 

li y a un an, je vous entretenais de la liberté de la charité 1 je viens aujour­ 
d'hui réclamer la liberté communale dans ce qu'elle a <le plus sacré 1 de plus 
cher au peuple belge 1 l'indépendance de ses magistrats. 

En Belgique, la liberté communale a toujours été considérée comme la pre­ 
mière de toutes les institutions de l'ordre politique. C'est qu'antérieure à Ioules 
les dominations, elle a traversé toutes les époques cl s'est ainsi profondément 
enracinée dans les mœurs du pays. 

Si, à diverses époques de notre histoire, elle fut absorbée par un pouvoir 
envahisseur, le peuple belge n'oublia jamais d'en réclamer le rétablissement 
aux jours de son émancipa lion politique, et de chercher à reprendre au pouvoir 
le droit d'intervenir dans la nomination de ses magistrnts communaux. 

Dès la période gauloise .. les Belges avaient leur magistrature sénatoriale indé­ 
pendante et limitant l'autorité du souverain. 

Sous la domination romaine, le pouvoir municipal fut soumis à des règles 
fixes et essentiellement libérales. Chaque cité avait sa magistrature municipale, 
composée <le décurions élus par la curie. Tous les aus , aux ides de décembre, 
la curie élisait les magistrats de l'année suivante; celle élection avait lieu I rois 
mois avant l'installation. Deux mois après, aux calendes de mars, les décurions 
élus nommaient dans leur sein deux duumvirs et les autres principaux chargés 
de l'action administrative (1). L'entrée en fonctions des nouveaux magistrats 
avait lieu le 21 mars. 

' La loi romaine accordait la plus entière liberté dans l'élection des municipa- 
lités, le pouvoir n'y entrait pour rien , les magistrats étaient librement élus par 
la curie; les duumvirs librement nommés par les décurions. Jamais les préfets 
n'intervinrent d~ns les actes municipaux, qui étaient de la seule compétence des 
magistrats élus par la curie; et comme la nomination <le ces magistrats était 
annuelle 1 les abus ne pouvaient avoir de durée. 

(l) Codex 17teodosiunus, ed, Ritter, IV, p. 589. 
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On conçoit combien une loi aussi sage dut être accueillie avec faveur par les 
peuples qui, comme le nôtre, ont toujours porté si haut le sentiment de la liberté. 

Aussi, quand Céréalis veut persuader aux Belges de Trèves d'abandonner la 
cause de Civilis. il leur rappelle la bonté des institutions romaines. « La Gnnle. 
dit-il , a été livrée à l'ambition et aux guerres jusqu'au moment où vous vous 
êtes réfugiés sous nos institutions et nos lois. Espérez-vous de Tutor et de Clas­ 
sicus un ffOUvernement plus doux que le nôtre P C'est la liberté et les mots sédui­ 
sants qu'invoquent toujours les hommes qui veulent établir leur domination sur 
l'asservissement des autres )) (1). 

La bonté des institutions municipales romaines ne peut mieux se démontrer 
que par leur durée. En effet, cette organisation traversa tout le moyen â3'e, et 
subsista jusqu'à ces derniers temps dans les cités romaines <le la Gaule Belgique 
et les villes qui 1 comme Maestricht et Liége , leur avaient succédé. 

Tournay, cité romaine, avait ses jurés (jurati) él LIS chaque année, et choisis­ 
sant dans leur sein deux prévôts ou duumvirs. Héritières de la cité de Tongres, 
Liége et Maestricht avaient leurs deux. bourgmcstrcs , Louvain ses deux consuls, 
l'un patricien, l'autre plébéien. Chose remarquable! au XIVe siècle les élections 
municipales se faisaient encore à Tournay à la Sainte-Luce, jour des ides de 
décembre, la nomination des prévôts ou duumvirs à la Saint-Eleuthère, épo­ 
que <les calendes de mars 1 et lem· entrée en fonctions à Pâques, conformément 
aux traditions de la loi romaine, tant furent profondes les racines que les insti­ 
tutions du peuple-roi avaient jetées dans notre pays. 

A côté de celle magistrature romaine , l'organisation franque ou la commune 
apparait <lès la plus haute antiquité dans les bourgs et les villes seigneuriales de 
la Belgique. ABathias nous apprend en effet que les Francs avaient des magis­ 
tratures municipales (!). 

Les historiens regardent la commune comme surgissant tout à coup au Xl l> 
siècle: c'est une erreur. Bien que plus fortement développée alors, celle insu­ 
tution , qui n'est autre que l'organisation franque, apparaît dès la période mé­ 
rovingienne , La septième formule de Marculf ; Suggestio seuiori commumiœ (5 J, 
ne permet pas de doute sur l'existence de la commune au V He siècle. La dona­ 
tion de terres situées en Flandre, faite en 745, par le prêtre Félix, à l'abbaye 
de Sithiu , porte la signature d'un échevin, preuve irrécusable de la magistra­ 
ture communale à cette époque (4), et par conséquent dès la période. méroviu­ 
g1enne. 

Sous les carolingiens , les conjurations interdites aux serfs et aux clercs JH!I' 
les capitulaires, ne sont autre chose que des créations de communes. C'est ce que 
prouve le témoignage d'ives de Chartres (5). Il paraitrait qu'à l'époque carolin­ 
sienne, c'était en Belgique surtout que les habitants recouraient à ces associa- 

(l) Reyna be/laque per GalliM semper [aere donec in nostrum jus concederitis .... Nisi forte 1'u­ 
tore et Ctassico reqtumtlirus , moderutius imperium speraiis ..... Ceterum libertas et speciosa nomim, 
JJrqJ,textunlur; nec quisquam olienum. serviti11'm et dominationem sibi. concupivit, ut 1zo1L ista vuca­ 
bula usurpuret, Tac. ut«, 1111, cap. 73. 

(2) "J:xouo-1 Jt ( o, •l>p1.rro,) ui àpxc~.a~ b -ra,; ,r9À.f,1. Agathias,./f ist., lib. i, c. 2. Ed. Vinet, p. 10- 
(3) trlarculfi (ormulœ in Caneuuü, leg. barbar., li, p. 192. 
(4) Wark., iu« de Fl., 1, p. 323. 
(5) Turbulenta conjm·atio fctclac communionis. lvo Carnot. Epist, 50. 
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lions de liberté, puisque le capitulaire de Louis le Débonnaire, collecté par 
Angésise, les interdit spécialement aux serfs de la Flandre et du Mempiscus et 
condamne les seigneurs à soixante sols d'or, s'ils les tolèrent (1). Ce capitulaire 
nous montre le caractère dominant du peuple belge, le besoin d'indépendance 
et de liberté que l'on retrouve à chaque page de son histoire. 

L'interdiction du droit de commune aux serfs et aux clercs démontre l'exis­ 
tence de ce droit pour les hommes libres. 

Dans la Belgique actuelle, dont Je sol comprend pleinement la terre salique, 
les communes primitives étaient ordinairement régies par sept échevins. Ce 
nombre est en effet celui des membres de l'échevinage à Louvain, Bruxelles, 
Anvers, Bruges, Audenarde , Na mur, Luxembourg , Arlon , Buremonde 1 

Malines, etc. Les quatre échevinages de 'Tournay et les deux de Liége se com­ 
posaient chacun de sept membres. 

Or, ces sept échevins composant )a magistrature franque, ne sont autres que 
les sept rachimbourgs mentionnés dans les Iois salique et ripuaire et dans l'édit 
de Chilpéric (2). ' 

L'organisation franque, ou la commune, a donc son type primitif dans le 
nombre 7, comme l'organisation romaine dans le nombre 2. 
Telle est l'origine de la commune et de sa magistrature franque. Celle-ci , 

purement locale et composé d'échevins présidés par un maire ou bourgmestre. 
était distincte de la magistrature romaine, qui ne se retrouve que dans les cités, 
avec sa magistrature duumvlrale, dont la juridiction s'étendait sur tout le terri­ 
toire qui a formé depuis la circonscription dés diocèses. 

Elle ne lui succède point dans la terre salique, mais se place à côté d'elle sans 
la renverser et en respectant son existence et ses droits. Effet remarquable de 
la permanence des institutions : de même que sous l'empire romam la magistra­ 
ture curiale étendait son action sur toute l'étendue territoriale de ]a cité, de 
même pendant tout le moyen ât3e les magistratures franques des villes venaient 
à enquête devant les prévôts et jurés de l'ancienne cité romaine. C'est ainsi que 
les échevinages <l' A ndenàrde , de Gand, <le , Bruges et même de Boulogne 
venaient daos-Ies causes ardues; réclamer enquête et conseil des prévôts et jurés 
de Tournay. 

Les communes existaient donc bien longtemps avant l'époque qu'on leur 
assigne; aussi les premières chartes communales ne créent-elles point un droit 
nouveau; elles ne font que confirmer celui qui existe. Ce qu'on appelle l'établis­ 
sement des communes au XIIe siècle, n'est point, comme on l'a cru, leur nais­ 
sance, leur création, mais bien leur élévation à l'indépendance et à la seigneurie · 
la seigneurie des communes, voilà le grand fait du XIl0 siècle. 

(1} De conjurationibus seruorum quae {iunt in Flanclris, in Mempisco et in caeteris maritimis 
locis, volumus utper missos nostros indicelur dominis servorum illoi-um ut constringant eos, ne ultra 
,ales conjurationes [aeere praesummu. Baluz, eapitul, J, p. 775. 

(~) Tune gravio royct septem rachimburgios. Lex Sol. ed. Pardess., p. 250. 
Ante comitem cum septem rachimburgiis in Araho [urare debet. Lex rtpuar, tit. 52. in Ca'nc. leg. 

barbar. Il, p. 50-t · · 
Gravio cum 1 racliimburgiis antruslionibus bonis credentibus preuum faciant. Edict. Chilperici 

reg. in Pertz., .Mon, germ., IV, p. H. 
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En vertu du pouvoir seignenrial que leur conférait la reconnaissance du sou­ 
verain, les communes avaient le droit de justice, de befroi, de sceau, de cloche, 
celui de guerre contre les autres seigneurs, le droit d'alliance, c'est-à-dire tous 
les priviléges inhérents à la seigneurie. Par celte reconnaissance, les bourgeois 
cessent d'être les hommes du seigneur; ils relèvent immédiatement du souve­ 
rain et lui prêtent directement aide én hommes et en arsent. 

Ouvrez les chartes les plus anciennes et appartenant à la première période, 
qu'y verrez-vous? Ce n'est point la commune que crée l'octroi du souverain; il 
reconnait son existence, sa personnification, et par cette reconnaissance, le pou­ 
voir seigneurial du châtelain el du comte passe entre les mains de la commu­ 
nauté des habitants, représentée par les chefs de sa magistrature, qui ne relè­ 
rent plus du seigneur mais bien du souverain. Désormais la seigneurie n'est plus 
dans le châtelain, elle est dans la commune. Ainsi, quand celle-ci obtient l'octroi 
du souverain, la châtellenie disparait comme pouvoir dans les villes. 

Que si, dans la seconde période. la création de certaines communes offl'e des 
circonstances différentes, comme l'achat à prix d'argent, c'est que les souve­ 
rains, ayant vu dans ce système un affaiblissement des grands vassaux, en firent 
un moyen politique d'argent et de puissance. Mais, je le répète, l'élévation de 
la commune à la seigneurie, voilà le 3tand fait du X He siècle. 

La seigneurie accordée aux communes vint donc mettre fin à la domination 
des châtelains, qui s'étaient établis dans les villes à la suite des invasions nor­ 
mandes et qui depuis, à la faveur de la désorganisation politique, sous les der­ 
niers Carolingiens, y avaient empiété sur les droits des municipalités. 

Élevées à l'indépendance par la seigneurie, nos villes, librement gouvernées, 
atteignirent bientôt un degré de prospérité jusqu'alors inconnu. Elles s'accru­ 
rent rapidement en population et en richesse; les manufactures y prirent un 
essor extraordinaire, au point qu'il fallait sans cesse créer de nouvelles enceintes 
pour l'augmentation de la population. 

Cependant, aux XIVe et XVe siècles, une modification profonde eut lieu dans 
l'organisation communale par l'accession des métiers au pouvoir. Alors commen­ 
cèrent les luttes des métiers les uns contre les autres, les émeutes et les désor­ 
dres. La plupart des villes succombaient sous le fardeau de dettes énormes, el 
l'on vit les plus hautes dignités municipales confiées à des gens qui ne savaient 
ni lire ni écrire (1;. 

Au lieu de porter remède au mal, le pouvoir en prit texte pour renverser les 
franchises communales. Les ducs de Bourgogne commencèrent, la maison 
d'Autriche les suivit; et l'affaiblissement des communes devint la poli que dynas­ 
tique. Les rois de France el d'Espagne étaient parvenus à l'asservissement des 
communes; la Belgique avait toujours résisté. La gloire de Charles-Quint fit ce 
que n'avaientpu la violence et là ruse : elle fit oublier la liberté, et la plupart des 
villes se virent enlever sans murmure la nomination de leurs magistrats. La sou­ 
mission de Gand acheva de tuer le principe électif; bientôt le duc d' Albe 1 
d'odieuse mémoire, compléta la destruction du pouvoir communal par l'ordon­ 
nance qui soumit les privilèges des villes à la cour de Malines pour statuer sur 
leur validité. · 

A partir de celle époque, la magistrature communale devînt une espèce de 

{1) Édit de Charles-Quint, du 2 février J 521. 



( 5 ) [N° ~3.] 

commission du pouvoir, et c'est la période de la décadence de nos crnodes 
cités. Les magistrats, ne devant plus rien au peuple, ne faisaient plus rien 
pour le peuple. Mais toutes ces mesures n'avaient pu déraciner chez nous 
l'amour des libertés communales : l'arbre de la liberté est poussé de graine en 
Belgique. il y pivote daus le sol; on a beau le mutiler , il ne périt pas. Aussi, 
chaque fois qu'un événement politique faisait entrevoir la possibilité d'un retour 
à la liberté, les communes s'efforçaient de revendiquer leurs anciennes fran­ 
chises et souvent en reprenaient l'usage. 

C'est à cet amour des Belges pour les libertés communales que rendait hom­ 
mage le comte de Meuernich , lorsqu'en 1793, il écrivait à la cour de Vienne: 
1c La force des armes pourra bien conquérir momentanément la Belgique , 
mais jamais dompter l'opinion générale d'un peuple aussi fier qu'énergique pom 
le maintien de ses droits. ,> 

Cependant la révolution française, passant le niveau sur toutes les existences 
communales, supprima nos anciennes institutions locales. malgré les protes­ 
tations du pays, et bientôt l'Empire vint y établir le despotisme des maires. 
Bœderer , dans son rapport sur la loi du 28 pluviôse an vrn , avait posé celle 
étrange maxime qui servit de base à la législation impériale : Juger est le fait 
de plusieurs, administrer est le fait <l'un seul ; maxime despotique et fausse, 
car administer , c'est juger. A la faveur de cette maxime, toute espèce de liberté 
disparut dans la commune, et, pour la première fois, on vit, en Belgique, l'au­ 
torité administrative confiée aux mains d'un seul homme: nommé directement 
par le souverain. 

Mais, lorsque la chute de l'empire eut permis aux peuples de respirer l'air 
de la liberté, un des premiers soins du roi des Pays-Bas fut de rendre à la 
nation ses franchises communales, sous une faible action du pouvoir. 

Pa1· les règlements des villes de 1817 1 la nomination des bourgmestres et 
échevins avait lieu par le Roi, mais sur une liste triple de candidats présentée 
par le conseil communal. Dans les communes rurales, le bourgmestre était 
nommé par le Iloi , les échevins l'étaient par la députation permanente sur la 
présentation du conseil communal. Au moyen de cet ordre de choses, la 
volonté du conseil était déterminante, et il devenait impossible à la couronne 
d'imposer à la commune un membre de la minorité, contre son gré. 

Mais, lorsqu'en 1825, le roi Guillaume, entrant dans le système de despo­ 
tisme qui l'a perdu, entreprit. de porter atteinte à toutes nos libertés, il enleva 
aux conseils le droit de présentation des magistrats communaux , s'attribuant à 
lui seul celui de les nommer sans l'assentiment des corps municipaux. C'était 
l'époque de la compression et de la réaction; on frappait à la fois, aux applau­ 
dissements de l'orungisme , et les libertés religieuses et les libertés communales; 
on expulsait le prêtre des écoles et l'on retirait aux élus du peuple le droit. 
d'intervenir dans la nomination de leurs magistrats. Tant il est vrai qu~ toutes 
les libertés sont solidaires el que l'esprit de despotisme et d'empiétement ac 
s'attaque jamais à une liberté seule .. 

Tandis que les règlements de 18:25 attribuaient au pouvoir la nomination 
des autorités communales, ils n'avaient 5uère apporté de changement à leurs 
attributions. Le Gouvernement , qui marchait vers le despotisme, s'inquiétait 
fort peu des atlributions; c'était non les actes qu'il cherchait à surveiller , mais 
les personnes qu'il voulait subjuguer à ses volontés. et à ses caprices , pour eu 

4 . 
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faire les instruments de sa politique. Il voulait gouverner par les passions de 
la minorité du pays, à laquelle, en faussant le système représentatif , il avait 
donné la majorité dans les Chambres. Méconnaissant l'esprit du peuple belge el 
ses propres engagements, il cherchait, en se donnant Je nom de Gouvernement 
libéral, à asservir toutes les institutions, à fausser le caractère national et à 
régner par le despotisme et non par la liberté. Mais bientôt les actes que le 
pouvoir avait posés pour établir sa force firent su faiblesse; ils formèrent autant 
de griefs qui préparèrent sa chute. et loin de lui donner le moindre appui, 
le jour où commença le mouvement national, ces a6ents du pouvoir, nommés 
par le Roi et non par l'action communale, &e trouvèrent sans puissance et furent 
engloutis par le flot populaire. 

En 1830 1 la révolution éclata. Au nombre des 3riefs de la nation figuraienl 
les mesures de 182:S, au sujet de la nomination des bourgmestres el échevins. 
mesures dont le pays réclamait l'abrogation. Le Gouvernement provisoire 
reconnaissant que le Ministère devait être étranger à la nomination des magis­ 
trats communaux, et « voulant pournoir a la recomposition des ,régences d'apres 
les prineipes d'une révolu#on toute populaù·e dans son. but, » publia , dès le 
8 octobre, un décret qui rendait au peuple la nomination de ses bourgmestres 
et échevins. Cet état de choses dura jusqu'à la fin de 1836. 

Cependant, le 2 avril 1833, M. Rogier, ~Jini:Me de l'Intérieur, déposa un 
projet de loi communale qui , enlevant au peuple le choix de ses magistrats , 
accordait au Gouvernement la nomination et la révocation des bourgmestres, 
que celui-ci pouvait choisir à son gré, soit en dehors du conseil, soit même en 
dehors de la commune. Quant aux échevins, il proposait qu'ils fussent nommés 
et révoqués par le Roi 1 dans les communes de 3,000 habitants et au-dessus, el 
par le gouverneur, dans celles d'une population moindre. 

L'importance de celle loi, les vives discussions auxquelles elle donna lieu 
durant trois années ~ les diverses péripéties du vote concernant l'institution des 
magistrats communaux, nous autorisent à rappeler succinctement ce qui se 
passa alors dans le Parlement. 

Le projet de loi ayant été envoyé aux sections, celles-ci accordèrent au Hpi 
la nomination des bourgrnestres , mais plusieurs membres demandaient que 
celle nomination ne pût avoir lieu que sur une triple présentation faite par le 
conseil, comme cela se pratiquait, sous les premiers règlements du Gouverne­ 
ment hollandais, jusqu'en 1825. 

Quant aux échevins 7 deux sections demandaient leur élection par les conseils 
communaux cl dans leur sein, ainsi que cela a lieu pour les députations provin­ 
ciales; une seule désirait leur élection directe. 

Le 23 juin 1834, j'eus l'honneur de déposer le premier rapport sur la loi 
communale. 

La majorité de la section centrale y proposait d'accorder au Roi la nomina­ 
Lion des bourgmestree , mais en limitant son choix dans le conseil. Elle attribuait 
également la nomination des échevins au Gouvernement, mais sur une liste de 
candidats présentés par le conseil communal. 

Toutes ces décisions avaient été prises à la majorité de 4 voix contre 3, le 
rapporteur faisant partie de la minorité, qui voulait des garanties plus larges. 

C'est dans cet état de choses qui s'ouvrit la mémorable discussion de la loi 
communale, discussion qui occupa-le Parlement durant trois années. 
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Après de longs et solennels débats 1 la Chambre des Représentants, dans sa 
séance du 24 juillet 18341 abandonna au Gouvernement la nomination. du 
bourgmestre, en stipulant toutefois qu'il devait être choisi exclusivement dans 
le conseil. Le même jour, elle accorda au Gouvernement la nomination des 
échevins , mais sur une triple présentation foi le par 1e conseil communal. 

Cependant le pays s'était soulevé contre cet abandon de la nomination des 
magistrats communaux. Aussi, lors du second vote du projet de loi , le 13 mars 
1835~ 1a Chambre, revenant sur sa résolution première, laissa à l'élection la 
nomination des échevins. 

Le projet de loi communale fut ainsi transmis au Sénat qui, dans la séance 
<lu 13 avril 1835, admit la disposition votée par la Chambre quant aux bourg­ 
mestres, mais rejeta l'élection directe des échevins. 

Ainsi amendé, le projet revint à la Chambre el subit de nouveau l'épreui c 
<les sections et de la discussion publique. Trois sections admirent la nomina lion 
des échevins par le Roi; deux demandèrent qu'elle eût lieu par le conseil; uue , 
par les électeurs. La section centrale, prenant un moyen ternie, proposa leur 
nomination par le Roi sur une liste de candidats présentés par le conseil com­ 
munal. 

La discussion publique s'ouvrit donc pour la troisième fois, et le 6 mai 183;> 
la nomination des bourgmestres fut abandonnée au Gouvernement. Cette nomi­ 
nation en dehors du conseil, dans des circonstances extraordinaires et sui· l'avis 
conforme de la députation provinciale, fut admise pat· -47 voix contre 32. Enfin, 
le 8 mai 1835, la Chambre rejeta. par 47 voix contre :-t2, la nomination des 
échevins par les électeurs, et elle adopta comme article de loi : LM échevins sont 
nommés par le conseil et parmi ses membres. 

La sortie périodique des Chambres vint arrêter ln continuation des débats. 
Après les élections , les Chambres Furent convoquées , et le 4 aoùt 183:5, l\l. de 
Theux 1 Ministre de l'Intérieur, présenta aux Chambres un projet de loi amendé 
qui accordait au Roi la nomination et la révocation des bourgmestres et laissait 
celle des échevins à l'élection. 

Le 10 novembre 1835, j'eus l'honneur de déposer le troisième rapport sur 
]a loi communale 1 et le 4 février 1836, la quatrième discussion publique com­ 
mença. 

La Chambre qui avait vu l'élection. directe repoussée par le Sénat, et qui 
elle-même, peu de mois auparavant, avait rejeté ce mode par 47 voix contre 32~ 
pour voter ln nomination des échevins par les conseils, crut devoir foire une 
sorte de transaction. Elie refusa au Gouvernement le droit de prendre les bourg­ 
mestres en dehors des conseils et celui de les révoquer, et elle lui accorda la 
nomination des échevins, afin que toute l'administration émanât <l'un mèrne 
principe. Ce quatrième vote eut lieu le 12 février 1836 à la majorité de 50 voix 
contre -42. 

Enfin, lors du cinquième vote, le 7 mars ] 836 1 la disposition relative à la 
nomination des bourgmestres et échevins fut définitivement admise. Ainsi, après 
trois ans de discussions et cinq votes successifs, la nomination des magistrats 
communaux fut abandonnée au pouvoir. 

Nous venons de voir que, par la loi communale du 30 mars 1836, le Roi 
avait la nomination du bourgmestre et des échevins exclusivement dans le sein 
du conseil; le 13 mai 1842, M. Nothomb, Ministre de I'intérieur , présenta ù 

t!' 
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la Chambre un projet de loi destiné à accorder au Roi la nomination du bourg­ 
mestre en dehors de cc conseil, parmi les électeurs de la commune. Dans ce 
cas, le bourflmestre n'avait point voix délibérative dans le conseil, mais seule­ 
ment dans le collége échevinal. Cette disposition, vivement combattue, finit 
par être admise par la loi du 30 juin 18-42. 

Mais l'opinion publique s'était de nouveau soulevée. Elle réclamait à grands 
cris les libertés communales si chères au peuple belge , et demandait le retrait 
des mesures rëactionntiires, 
Pour faire droit à ces réclamations, il fallait rentrer dans les principes de nos 

antiques libertés et retirer au pouvoir l'intervention dans la nomination des ma­ 
r,istrats communaux que la loi de 1836 lui avait abandonnée. Alors le Gouver­ 
nement eût pu se proclamer le défenseur des liberté communales. li n'en fut 
rien, et toute la modification apportée par la loi de 1848 se borna à l'avis de la 
députation pour le choix du Cotrvcrnement en dehors du conseil. Ce n'est pas 
tout , la durée des fonctions des bourgmestres et échevins, qui était de 8 ans par 
la loi de 1836, fut réduite à 6 ans, cc qui met la magistrature communale sous 
l'action plus fréquente du pouvoir cl lui enlève une grande garantie d'indépen­ 
dance. 

L'état de choses qui nous régit est donc moins libéral que la loi de 1836, puis- 
11ue par celle-ci le Gouvernement devait forcément prendre le bourgmestre 
parmi les élus du peuple; tandis qu'aujourd'hui, il peut le nommer parmi ceux 
auxquels le peuple a refusé sa confiance, et cela au moyen d'un avis préalable 
de la députation, formalité insignifiante, et qui d'ailleurs avait toujours lieu 
dans la pratique. Mais l'ordre de choses actuel est bien moins libéral que celui 
qui réuissait la nomination des bourgmestres et échevins dans les villes sous le 
Gouvernement hollandais jusqu'en 1825, puisque alors le Roi n'avait le droit 
de nommer ces maaistrats que sur la présentation <les conseils. Ainsi, l'un des 
principaux griefs qui donnèrent lieu à la révolution de 1830 attend encore sa 
réparation. 

Le projet de loi que j'ai l'honneur de vous proposer a donc pour but le 
retrait des mesures réactionnaires contre les libertés communales, retrait exigé, 
en 1846, par une assemblée politique qui a donné naissance au cabinet actuel. 

Comme nous l'avons dit, à la suite d'une révolution toute populaire, les 
libertés communales, en cc qui concerne la nomination des bourgmestres et des 
échevins, sont moindres aujourd'hui qu'elles ne l'étaient durant les 10 pre­ 
mières années du Couvernement hollandais. Il y avait là des garanties de liberté 
qui n'existent plus. Elles sont aujourd'hui moindres que sous la loi de 1836 
elle-même 1 et le renouvellement du mandat tous les six ans au lieu de huit, a 
rendu plus fréquente et plus active l'action du pouvoir. Le prochain renouvelle­ 
ment des administrations communales appelle donc une mesure réparatrice : 
l'émancipation des magistrats locaux et le retrait, si hautement réclamé, des 
mesures réactionnaires. 

L'intervention du Gouvernement dans la nomination des magistrats commu­ 
naux est le fait le plus hostile à la liberté municipale. La commune 1 c'est la 
famille. Or, n'est-ce pas la plus étrange des aberrations, que de voir la Belgique 
jouir de toutes les libertés individuelles, liberté de pensée, liberté des cultes, 
liberté <le la presse, liberté d'enseignement, liberté d'association, et de pré­ 
tendre établir la servitude des magistrats communaux? Un tel régime serait ]a 
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liberté des individus et l'esclavage de la famille. En effet, c'est dans la corn­ 
mune que le magistrat est en contact avec Je citoyen et qu'à chaque instant il 
exerce sur lui son action. 

~lais lorsque le pouvoir nomme les bourgmestres et les échevins de nos villes 
el de nos campagnes, connaît-il ceux qu'il nomme? Connalt-il les personnes 
qui ont la confiance du conseil dans toutes les communes de la Bel(Jique? É\'i­ 
demment il ne les connaît pas; il nomme à l'aventure, forcé de s'en rapporter 
aux témoignages d'agents subalternes, intéressés souvent à de mauvais choix, 
de manière que la nomination accordée au Roi n'est que fictive, et qu'en fait 
elle est donnée aux commissaires d'arrondissement, qui très-souvent cherchent 
à se faire des eréatures , et non à soigner les intérêts du peuple. 

Ainsi, en abandonnant la nomination au Roi qui est dans l'impossibilité de 
connaître ceux qu'il est appelé à nommer , cette nomination en réalité attribuée 
aux commissaires d'arrondissement, devient le partage des petites passions, du 
favoritisme, de l'esprit de parti. d'agents subalternes. 

Au contraire, où connaît-on mieux les hommes propres à remplir les fonc­ 
tions administratives de la commune que dans la commune clic-même? Qui est 
plus propre à apprécier les qualités administratives de tel ou tel conseiller com­ 
munal? Qui est plus à même de juser ceux qui sont dignes de la confiance du 
conseil, que le conseil lui-même? li n'y a pas plus de motifs de donner au Roi 
la nomination des bourgmestres et des échevins des communes que de lui ac­ 
corder celle des députations provinciales. 
On objectera les garanties d'ordre public dans la commune; mais ces garan­ 

ties se trouvent a chaque page de la loi, par l'intervention du pouvoir dan!'> 
tous les actes de l'autorité communale, garantie bien autrement puissante que 
celle résultant de l'asservissement des magistrats municipaux. Par la loi de 1836, 
nous avons accordé au Gouvernement l'action la plus entière sur tous les actes, 
soit des conseils , soit du collége échevinal ; là , el là seulement 1 est la gn­ 
rantie d'ordre légal. 

La nomination des mauistrats communaux ne la donnerait pas, puisque la 
plupart des actes émanent du conseil 1 sur lequel le pouvoir n'a aucune action 
personnelle, S'il était vrai que la garantie <l'ordre public fût dans l'action sur les 
personnes, alors ce n'est pas le collège échevinal 1 c'est le conseil tout entier 
que le pouvoir devrait nommer. Et le fait cle la nomination par le peuple des 
conseils communaux, dont seuls peuvent émaner les actes contraires à l'ordre 
public, prouve bien que les garanties d'ordre auxquelles on fait appel pour jus­ 
tifier la nomination des autorités communales par le pouvoir, n'est qu'un pré­ 
texte contre la liberté. 

On a dit encore : le bourgmestre et les échevins exécutent la loi, ils doivent 
donc être nommés par le pouvoir exécutif. C'est l'argument de la doctrine. 
Mais où donc est-il écrit que quiconque exécute la loi doive tenir son mandat 
du pouvoir exécutif? Dans un Gouvernement, toute autorité est instituée pour 
exécuter la loi, elle n'a pas d'autre mission. S'il était vrai que celui qui est 
chargé d'exécuter la loi dùt tenir sa nomination du Pouvoir exécutif, le principe 
électif devrait être supprimé du système représentatif, tandis que, dans cette 
forme de Gouvernernent , le principe électif domine tout. Faire du Gouverne­ 
ment représentatif avee les formes de la monarchie absolue, c'est créer un 1•é­ 
flÎme bârard , une machine dont les roua3es ne s'engrènent pas. Dans le système 
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représentatif toute action du pouvoir engendre un frottement; tout frottement 
use. li est donc vrai de dire que le meilleur, le plus durable des Gouvernements 
est celui dont l'action se fait le moins sentir et qui laisse la part la plus large à 
la liberté. 

Voyez l'Anglcterl'e, ce pays d'ordre cl de liberté, si digne de fixer l'attention 
des hommes d'État : le Gouvernement n'y a aucune action sur ta nomination 
des magistrats communaux. 

Là, le peuple nomme le conseil de la commune qui 1 chaque année, choisit 
dans son sein les magistrats communaux. Dira-t-on que les garanties d'ordre 
public n'existent pas en Ancletcrre, que la magistrature communale ne peut y 
exécuter la loi, parce qu'elle n'émane pas du Pouvoir exécutif? En Angleterre, 
les hommes d'État ont foi dans la liberté; ils ne pensent pas compromettre 
l'ordre en n'intervenant pas dans la nomination des magistrats communaux , 
convaincus que cc choix ne peut être mieux confié qu'aux élus du peuple; et 
dans Loule l'Aoslctcrre, la nomination des maires et des aldermens est laissée au 
conseil de la commune (1). Dans cc pays, le principe sacramentel : le Roi rè3ne 
et ne Bouverne pas, a un corollaire indispensable : le cabinet gou·,·crne et n'ad­ 
ministre pas. 

Aussi n'est-il point <le Gouvernement plus fort et plus régulier que le Gou­ 
vernement anglais, parce qu'il repose sur la liberté. 

En France, à la suite de la révolution de février, un des premiers soins de 
l'Assemblée nationale fut d'imiter l'exemple de l'Angleterre, et d'enlever au pou­ 
voir la nomination des maires, source de si graves abus, pour la laisser au choix 
des conseils communaux. L'art. 10 du décret du 3 juillet l84R porte : « Le 
maire cl les adjoints seront choisis par le conseil municipal et pris dans soo 
sein; » et l'art. 11 ajoute: « l'élection des maires et adjoints sera faite par les 
membres du conseil municipal, au scrutin secret et individuel. » 

Le système que je propose est donc celui qui, constituant notre ancien droit 
public, n'a cessé d'être en viguem· dans notre pays 1 <1ue par l'envahissement du 
pouvoir, et sous lequel nos villes sont arrivées au plus haut degré de prospé­ 
rité; c'est celui qui régit aujourd'hui la commune en Angleterre et en France. 
La Belgique est-elle moins digne de la liberté communale que ces deux pays? 
Voilà la question. 

Ou me demandera pourquoi je n'ai point proposé) l'élection directe des 
magistrats communaux ; ma réponse est facile. La question culminante de la 
liberté communale n'est point de savoir si l'autorité administrative sera élue par 
les électeurs ou paa· le conseil, c'est la non-intervention du pouvoir dans la 
nomination des magistrats communaux , l'émancipation de cette magistrature 
vis-à-vis du Gouvernement. Si la Chambre préfère la nomination par l'élection 
directe , ce n'est pas moi qui rejetterai la loi. Av~nt tout , l'émancipation de la 
commune. 

Mais pourquoi, dans notre ancienne législation; pourquoi, en AnBlelerre, 
en France , la nomination par les conseils a-t-elle été préférée à l'élection directe' 

(1) La loi du H septembre -1845 sur la réforme municipale en Angielerr~ porte, art. 49: .And 
it is exacled tluü mi the ninll& day of November in every year, the council of tlie borougl& shalt eleci 
out of the aldermen or councellors of lite _borougJ, a fil p,-rson to be the mayor of aucli borougl1, 
,vlw shall co11ti11uc il! Ms office for one wl,ole year. 
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Nous n'hésitons pas à le dire : c'est dans l'intérêt du peuple, afln de mettre les 
magistrats communaux en présence d'un double mandat, celui <lu peuple el 
celui des conseils; et de créer ainsi une double responsabilité, vis-à-vis du 
peuple par l'élection, vis-à-vis des conseils par la délégation administrative el f,, 
contrôle incessant qu'elle en3endre. C'est ensuite que nul n'est plus propre qu<• 
le conseil communal, lui-même, à apprécier les qualités nécessaires à l'exécu­ 
tion des actes posés par le conseil auquel appartient de régler tout ce qui est 
d'intérêt communal, et que rien ne garantit mieux: la bonne harmonie entre le 
pouvoir délibérant de la commune et l'exécutif. 

La communauté d'origineentre le pouvoir délibérant et le pouvoir adminis­ 
tratif n'engendre pas nécessairement la communauté de vues et la bonne har­ 
monie. Au contraire, il n'est alors que trop fréquent de voir le pouvoir exécutif 
entrer en lutte avec le pouvoir délibérant, quoique provenant d'une même 
origine. Ce qui se passe dans un pays voisin en est la preuve. Mais quand le 
pouvoir exécutif, issu d'une même origine que le pouvoir délibérant , reçoit d,: 
ce dernier le mandat d'administrer, alors il devient responsable devant lui, et 
cette responsabilité engendre un contrôle qui est le plus sûr garant de la dou­ 
ceur de l'administration envers les citoyens. Au contraire, un pouvoir adminis­ 
tratif émanant de la même origine que le corps délibérant et indépendant de 
eelui-ei , serait un pouvoir irresponsable devant lui el par là tendant au despo­ 
tisme. C'est pour cela que, dans toutes les républiques, le pouvoir administratif 
des villes est une délégation des conseils, car la responsabilité vis-à-vis du 
pouvoir délibérant est la première de toutes les garanties d'ordre et de paternité 
dans l'administration. C'est ce principe qui a présidé à la nomination des dépu­ 
tations provinciales, il est le seul auquel l'histoire assure de la durée. 

Les motifs qui nous ont porté à proposer la nomination des bourgmestres el 
des échevins par délégation des conseils sont donc ceux-ci : 

1° Nos anciennes libertés communales; 
2° L'exemple de ce qui se passe dans d'autres pays; 
3° L'exemple de ce qui se passe chez nous pour les députations provinciales; 
4° Le principe de la double responsabilité; 
5° Enfin parce que le Sénat a rejeté l'élection directe; que la Chambre elle­ 

même l'a rejetée pour lui préférer le mode de délégation par les conseils, et 
filialement qu'elle a mieux aimé accorder la nomination des échevins au Roi que 
de la laisser à l'élection directe. 

Les adversaires des libertés communales eussent eu trop beau jeu, si j'avais 
, présenté l'élection directe des magistrats communaux; ils seraient venus, comme 
en 1834, objecter les inconvénients qui peuvent résulter de ce mode d'élection. 

Ils auraient dit que nous faisons de la liberté sans ordre et sans responsabi­ 
lité, et que la liberté sans responsabilité c'est l'anarchie; ils auraient fait 
remarquer que, par l'élection directe , les bourgmestres et échevins n'étaient 
soumis ni au contrôle du pouvoir, ni à celui du conseil, et que c'était de l'om­ 
nipotence; ils auraient dit• encore que ce régime n'est admis dans aucun pays, 
n'a jamais pu avoir de durée; qu'il avait subi une épreuve de 1830 à 1836~ et 
qlle le pays l'avait abandonné; et ainsi ils auraient, comme en 1835, profité de 
l'absence de contrôle, de garanties et de 'responsebilité qu'engendre l'élection 
directe du Pouvoir exécutif, pour s'opposer aux libertés communales. 

C'est pour éviter ces objections, pour nous rattacher à nos anciennes fran- 
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chises , à nos libertés séculaires; c'est pour suivre dans, la voie de la liberté les 
institutions communales de France, de Prusse et d' Anglçtcrre, que j'ai proposé 
le mode de délégation par les conseils , mode qui unit la Iiberté à l'ordre, l'in­ 
dépendance au contrôle et à la responsabilité. Mais, partisan avant tout des li­ 
bertés communales, je ne repousse pas d'une manière absolue l'élection directe, 
et si la Chambre lui donnait la préférence sur le mode proposé, je joindrais mon 
vote à celui <les amis de la liberté, car il ne faut pas qu'uu agent de bas étage, 
un commissaire de district, soit plus longtemps le maître de tous les bourgmes­ 
tres et échevins de son arrondissement et que le quatrième pouvoir de ('Étal soit 
à la disposition d'une autorité non constitutionnelle. 

Il est d'ailleurs un motif de l'ordre le plus élevé pour accorder à nos magis­ 
trats communaux l'indépendance et la liberté ; c'est la nécessité d'assurer la 
sincérité des élections pour la représentation nationale. 
Le régime constitutionnel est le gouvernement du pays par le pays; ce ré­ 

Bimc n'est vrai, il n'est sincère que quand le Parlement est la libre émanation 
des partis qui cherchent à diriger la chose publique. La sincérité du gouverne­ 

"' ment représentatif est à ce prix; hors de là, il cesse d'être une vérité el devient 
pour les peuples un résime de fausseté et de folie. 

Le jour où le ministère peut, par ses commissaires, dire aux bourgmestres et 
aux échevins des 2,;i00 communes du royaume : Si vous ne votez pas poul' mon 
candidat, vous ne serez pas renommés, ce jour-là, le pouvoir électoral passe des 
mains du peuple en celles du ministère, et le régime représentatif devient un 
mensonge, la Constitution un vain mot. 

C'est celle action désordonnée du pouvoir qui a dessiné l<J chute du royaume 
des Pays-Bas, parce que la Belgique ne trouvait plus Je moyen d'obtenir le 
redressement des abus par le Parlement. C'est elle qui a perdu deux fois la France, 
en faussant le gouvernement représentatif, et en empêchant le mouvement de 
l'opinion de se faire jour dans le Parlement au moyen du jeu libre des institu­ 
tions eonstitutiouuelles. 

Le Gouvernement de juillet, prévenu contre l'élément religieux et la liberté, 
mais voulant l'ordre 1 se regardait comme l'ordre incarné et n'avait foi qu'en 
lui seul pour faire triompher dans le Parlement l'esprit d'ordre contre les 
tendances anarchiques; il ne voulait d'autorité communale que par lui. C'est 
l'erreur de tout pouvoir qui n'a foi qu'en lui seul. Il croit faire de la force 
par la centralisation cl en pesant sur les élections, et ne crée que faiblesse 
et désorganisation. Lorsque l'ordre se résume dans le pouvoir, il peut bien 
dominer pour un temps par son action sur le corps électoral, mais il ne 
pénètre pas dans les masses sur lesquelles l'autorité civile est toujours sans 
empire 1 et comme tout pouvoir tant à s'affaibli», l'anarchie prend bientôt 
le dessus. 

Ce n'est pas en sacrifiant la liberté et la sincérité des élections, qu'un Gou­ 
vernement crée l'ordre public, mais en secondant, par la liberté, l'action 
moralisante de l'élément religieux, qui seul, engendre l'esprit d'ordre. En 
agissant autremeut , il fausse à la fois l'esprit public, là représentation na­ 
tionale, la liberté, et loin d'amener le triomphe de l'ordre, il rend la catas- 
trophe plus imminente et plus terrible. ) 

L'Angleterre l'a compris , ~t c'est pour que la, représentation nationale soit 
toujours l'émanation sincère de l'opinion puhlique , et le Gouvernement repré .• 
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sentatif une vérité , que dans ce pays le cabinet a proposé lui-même la 
non-intervention du Gouvernement dans la nomination des magistrats com­ 
munaux. 

En présentant la loi, sir Robert Peel se faisait une 3Ioire <l'assurer ainsi 
1a sincérité des élections et de rendre le Parlement la. libre expression de 
J'opinion publique. Si cela est vrai en Angleterre, combien ne l' est ... ce pas 
davantage en Beigique , où, pal' la loi nouvelle, les campagnes n'ont qu'un 
électeur sur trois dans les villes, et où une influence désordonnée du pouvoir 
fausserait le système représentatif pour en faire la monarchie absolue des 
Ministres. ~ 

La grande force d'un Gouvernement représentatif n'est point dans lu con­ 
centration de tous les pouvoirs entre les mains des Ministres , elle est dans 
l'alliance de la liberté qui assure l'indépendance <le l'homme, et du principe 
religieux qui met. un frein à ses mauvaises passions, en lui imprimant le I es­ 
pect de l'autorité et le sentiment du devoir, seules uaranties de l'ordre public. 
En deçà, c'est le despotisme 1 au delà c'est l'anarchie. 

Mais lorsqu'un peuple est élevé dans le sentiment du devoir que le prin­ 
cipe religieux seul peut donner, alors il a ce respect de l'autorité, ce prin­ 
cipe d'ordre, qui le rendent digne d'être libre', cal' l'homme n'est propre 
à jouir de la liberté qu'en raison inverse de ses mauvaises passions el en 
raison directe de sa soumission aux liens du devoir. 

Rendons hommage au peuple belge , à cc peuple plein tic sagesse, qui a 
vu passer Je cataclysme bouleversant la vieille Europe et a résisté inébranlable 

. à ses violentes secousses. Si, en 1840, le pays 1 par son atttiude a sauvé le 
principe monarchique en Europe, c'est que la Belgique est un pays de foi et 
de liberté, qu'elle joint à la moralité d'un peuplereligieux , l'esprit d'indépen­ 
dance qu'engendre la fierté d'un peuple libre par ses œuvrcs. Elle est bien 
digue de la loi que je vous propose, celte généreuse nation qui fit l'admira­ 
tion de l'Europe, eu 1830 par sa force, en secouant par le fer le joue; de I' étran­ 
ger, el en 1848 par sa sagesse, en conservant le principe monarchique au 
centre même <lu terrain volcanique qui renversait les trônes et couvrait le 
monde de débris. 

A la suite des événements de février 1848, la réforme parlementaire fut 
entreprise. Une loi des incompatibilés a été portée contre la corruption par­ 
lementaire, dans la crainte du vote sen ile des fonctionnaires publics, et 
pom assurer le vote consciencieux et indépendant des membres du Parle­ 
ment; une autre loi a étendu le cens électoral en l'abaissant aux limites de 
la Constitution. Ilien que l'on puisse contester les effets de ces lois, on ne 
peut méconnaître que, dans leur principe, clics devaient amener une réforme 
du Parlement. Mais lorsque l'on cherchait à prévenir la corruption parle­ 
mentaire, rien n'a été fait contre la corruption électorale; et les lois que 
nous venons d'indiquer appellent comme premier complément l'émancipation 
des bourgmestres el des échevins. 

En effet, par la loi qui réduit la durée des fonctions de ces magistrats 
de 8 à 6 ans, on les a mis de plus en plus sous la dépendance du pouvoir 
et l'on a enlevé au pays une des garanties d'indépendance contre la corrup­ 
Lion électorale. Une mesure est donc nécessaire, indispensable, comme com­ 
plément de la réforme parlementaire, c'est l'émancipation des magistrats 
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communaux. J'aurais désiré vous proposer la délé{Jéllion annuelle des bourg­ 
mestres et des échevins, comme cela avait lieu dans nos anciennes iustitutions 
et comme l'ordonne la loi anglais; c'est à mes yeux une des plus importantes 
améliorations. Mais j'ai craint de compromettre le principe, et je dois me 
borner- à appeler sur ce point toute l'attention de la Chambre. 

L'émancipation des ma3istrals communaux est dans l'esprit de notre 6lorieusc 
émancipation politique, comme ra proclamé Je Gouvernement provisoire; elle 
est dans l'esprit de nos anciennes franchises el de nos institutions séculaires; 
clic est une des bases essentielles de notre édifice constitutionnel. Si l'Anule­ 
terre a jugé le peuple anglais , la France le peuple français, diB'nes de celle 
émancipation, vous ne ferez pas au peuple belge l'injure de le croire indigne 
de celle importante garantie, et vous n'hésiterez pas i, lui restituer une liberté 
qu'il chérit entre toutes et que la patrie attend de vous. 

Bruxelles, le 9 novembre 1851. 

B.-C. DU.MORTIER. 

PllOJET DE LOI, 

ROI DES BELGES, ne. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit, 

ARTICLE UNIQUE. 

Les bourgmestres et échevins sont nommés par les conseils 
communaux et dans leur sein. 

Bruxelles, le 5 juillet 1851. 


